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Des enjeux pour accroître l’agilité des cégeps dans leur contribution à 
l’évolution du Québec 

Depuis 50 ans, les cégeps ont non seulement contribué à faire émerger le Québec de la 
« grande noirceur » dans laquelle il était plongé jusqu’à la mise en œuvre des 
recommandations du rapport Parent notamment, mais également permis l’apport de  
2 millions de diplômés sur le marché du travail, directement ou après des études 
universitaires, en plus d’avoir contribué à la vitalité socioéconomique de toutes les 
régions de notre territoire.  
 
Au fil des ans, les cégeps ont aussi évolué avec les nouvelles réalités sociales et 
économiques du Québec, favorisant l’intégration et l’accomplissement personnel et 
professionnel d’individus d’origines et de conditions sociales diverses. Tout au long de 
leurs cinq décennies d’existence, ils ont fait l’objet de nombreuses réformes, de quelques 
remises en question1, et se sont souvent vu imposer des restrictions budgétaires faisant 
obstacle à l’accomplissement de leur mission. Pour continuer à servir le Québec, les 
cégeps doivent maintenant pouvoir disposer de ressources et de marges de manœuvre 
leur permettant d’agir encore davantage pour former de véritables citoyens capables de 
pensée et de créativité, doter les entreprises de la main-d’œuvre dont elles ont 
crucialement besoin, être des moteurs d’innovation et de recherche, constituer des 
centres d’expertise présents sur tout le territoire, soit demeurer cet outil indispensable, 
arrimé aux nouvelles réalités, sur lequel le Québec a toujours pu s’appuyer pour relever 
les défis qui se sont imposés à lui.  
 
Alors que s’amorce une quatrième révolution industrielle et que le numérique nous force 
à revoir en profondeur nos façons de penser et d’agir collectivement, le Québec doit faire 
de l’éducation son grand projet de société, comme il l’a fait lors du dépôt du rapport 
Parent au cours des années soixante, et, plus que jamais, miser sur cette force que 
constitue le cégep. Ce grand projet devra se faire avec la contribution et au bénéfice des 
individus, des familles, de la classe moyenne, des entreprises et de toutes les régions du 
Québec. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
1 Voir en annexe Tuer les cégeps?, un texte de Pierre Fortin paru dans L’actualité de décembre 

2017. 
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La Fédération des cégeps attend des partis politiques engagés dans la prochaine 
campagne électorale au Québec qu’ils prennent position sur des enjeux clés pour le 
développement du réseau collégial public en adéquation avec l’évolution du Québec. 
 
Ces enjeux sont : 
 
Enjeu nº1 :  Favoriser un accès accru à l’enseignement collégial des diplômés du 

secondaire, des étudiants internationaux et des adultes  
 
Enjeu nº2 :  Permettre aux cégeps d’offrir des services qui tiennent compte de la 

diversité des profils étudiants 
 
Enjeu nº3 :  Favoriser le maillage entre les cégeps et les entreprises en vue d’une 

actualisation régulière des compétences de la main-d’œuvre 
 
Enjeu nº4 :  Assurer le développement de la capacité d’innovation des cégeps 
 
Enjeu nº5 :  Assurer un niveau de financement adéquat et pérenne des cégeps pour 

leur permettre de jouer pleinement leur rôle de pôles de développement 
régional 

 
Enjeu nº6 :  Assurer le développement de la capacité de recherche des cégeps 
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Enjeu nº1 
Favoriser un accès accru à l’enseignement collégial des diplômés du 
secondaire, des étudiants internationaux et des adultes 

Le Québec accuse actuellement un retard important en matière de productivité et cette 
situation soulève des enjeux de qualification de main-d’œuvre, face auxquels l’éducation 
constitue notre meilleur atout comme société. Selon Statistique Canada, la population 
des 15 à 64 ans, donc les personnes potentiellement actives sur le marché du travail, 
diminue constamment. Et, selon l’Institut de la statistique du Québec, cette tranche de 
population continuera de décroître pendant que celle des 65 ans et plus augmentera. 
Dans un tel contexte, la rareté de la main-d’œuvre sera un enjeu grandissant et 
persistant. 

Par ailleurs, les emplois « hautement qualifiés », soit les postes qui exigent des diplômes 
d’études collégiales ou universitaires selon la Classification nationale des professions 
(CNP), sont ceux qui ont le plus progressé en importance depuis 1987, selon Statistique 
Canada. 

Devant une telle situation, le Québec ne peut plus se permettre de ne pas mobiliser 
toutes les forces vives dont il peut disposer et doit qualifier un plus grand nombre de 
personnes. À titre d’exemple, il faut rappeler que, selon les dernières données 
disponibles, 69,5 %2 seulement des jeunes inscrits en 5e secondaire passent ensuite 
directement au cégep. Ce pourcentage doit impérativement augmenter. 

Des étudiants internationaux pourraient également venir étudier en plus grand nombre 
dans les cégeps si ces derniers disposaient des moyens nécessaires pour les recruter et 
les accueillir. Ces étudiants sont d’un apport essentiel pour assurer la vitalité des régions 
sur le plan social et économique, de même que le maintien de certains programmes 
d’études des établissements du réseau collégial public. Il faut faire en sorte que les 
cégeps disposent des moyens d’en recruter davantage. 

Des adultes, en entreprise ou non, pourraient se former ou se perfectionner en formation 
continue au cégep et ainsi constituer la main-d’œuvre qualifiée essentielle pour assurer la 
compétitivité des entreprises. Or, la culture de la formation et de la mise à jour des 
compétences, en particulier dans les entreprises et les organismes au Québec, n’est pas 
suffisamment implantée. Il faut convaincre les Québécoises et les Québécois, de même 
que les entreprises et les organismes, de l’importance de l’actualisation régulière des 
compétences. 

Par ailleurs, le prochain gouvernement devrait, à l'intention des jeunes familles, faciliter 
la formation des travailleurs en prenant en compte la conciliation études-travail-famille, 
                                                 
2  Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, Direction des indicateurs et des 

statistiques, Taux de passage direct des élèves de 5e secondaire, octobre 2016. 
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dans la perspective où le marché du travail demandera une actualisation régulière des 
compétences de tous les travailleurs. 
 
 
Enjeu nº2 
Permettre aux cégeps d’offrir des services qui tiennent compte de la 
diversité des profils étudiants 

Au fil des ans, le profil des étudiants qui accèdent à l’enseignement collégial s’est 
diversifié, faisant en sorte d’exercer une pression sur les services qui doivent leur être 
donnés dans les cégeps, des services qui ont une incidence directe sur leur réussite 
scolaire. 

Que ce soit pour des centres d’aide à l’apprentissage, des services d’accompagnement 
pour les étudiants autochtones et issus de l’immigration, des services pour les étudiants 
ayant des besoins particuliers, ou encore pour les étudiants en situation de handicap, 
dont le nombre est passé de 1300 à plus de 14 000 entre 2007 et 20163, les cégeps 
doivent pouvoir disposer de ressources en nombre suffisant pour soutenir des étudiants 
qui sont en droit de recevoir de l’aide pour réussir leurs études, afin d’intégrer ensuite le 
marché du travail. 

Des ressources spécialisées en matière de soutien psychosocial, de même qu’en matière 
de prévention des violences à caractère sexuel, sont également cruciales pour permettre 
aux cégeps de conduire davantage d’étudiants à la réussite scolaire. Les étudiants-
parents doivent également pouvoir bénéficier de mesures de conciliation famille-travail-
études pour soutenir leur réussite. 
 
 
  

                                                 
3 Voir en annexe le graphique et les tableaux concernant l’évolution des étudiants en situation de 

handicap (HAN) entre 2007-2008 et 2015-2016. 
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Enjeu nº3 
Favoriser le maillage entre les cégeps et les entreprises en vue d’une 
actualisation régulière des compétences de la main-d’œuvre 
 
Alors que s’amorce la quatrième révolution industrielle, qui forcera la mise en œuvre de 
changements rapides dans plusieurs secteurs économiques, le Québec doit aussi faire 
face à des enjeux liés à la baisse démographique et à la productivité des entreprises. 
Actuellement, le nombre de personnes qui intègrent le marché du travail est insuffisant, 
en raison notamment de la baisse démographique, ce qui nuit directement à la 
compétitivité de nos entreprises et freine la croissance économique du Québec. Selon 
plusieurs économistes, les entreprises québécoises présentent par ailleurs des lacunes en 
termes de productivité, en raison notamment de leur investissement moindre qu’ailleurs 
dans le monde en recherche et développement, et parce qu’elles ne misent pas 
suffisamment sur la formation de leurs travailleurs. 
 
Comparativement à d’autres sociétés, les entreprises et les organismes du Québec 
prennent peu en charge la formation de leurs employés, alors qu’une mise à niveau des 
compétences de ces derniers pourrait souvent faire en sorte que ces mêmes employés 
soient en mesure d’occuper des postes que l’entreprise arrive difficilement à pourvoir. 
 
Seule une intervention structurée et coordonnée de l’État pourrait avoir pour effet 
d’induire un changement de mentalité et de transformer les pratiques des entreprises, 
afin qu’elles investissent considérablement en formation, en collaboration avec les 
cégeps, ou avec d’autres établissements d’enseignement, qui sont les seuls à pouvoir 
offrir des formations véritablement structurées et qualifiantes. 
 
Dans le rapport 4  qu’il a déposé en septembre dernier, le Conseil consultatif sur 
l’économie et l’innovation, formé de 32 leaders socioéconomiques du Québec sous la 
présidence de Monique F. Leroux, recommande notamment de « réunir ceux qui veulent 
un meilleur emploi et les entreprises qui cherchent des travailleurs bien formés en 
associant les cégeps et les entreprises dans un couloir de qualification rapide et 
repensé ». Une recommandation qui met en lumière le rôle essentiel de la formation 
technique donnée au cégep, pour les individus comme pour la vitalité de notre économie, 
mais également la nécessité d’un maillage entre les entreprises et les établissements du 
réseau collégial. 
 
Pour provoquer un réel changement, le prochain gouvernement du Québec devra 
notamment mettre en place des mesures afin d’accorder des avantages aux entreprises 
ayant recours aux cégeps, ou à d’autres établissements d’enseignement, pour la formation 
de leur personnel. Les services aux entreprises des cégeps disposent de la meilleure 
expertise pour aider les entreprises à hausser le niveau de qualification de leur personnel. 
Ces mesures pourraient prendre la forme d’un crédit d’impôt ou encore d’un financement 
particulier. 
 
                                                 
4 Conseil consultatif sur l’économie et l’innovation, Agir ensemble — Pour un Québec innovant, 

inclusif et prospère, septembre 2017 (www.ccei.quebec/fr/rapport-integrateur). 
 

http://www.ccei.quebec/fr/rapport-integrateur
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Resserrer les critères de la Loi sur les compétences (communément appelée la Loi du 
1 %), de manière à ce que les budgets de formation des entreprises soient attribués à des 
formations réellement qualifiantes devra également faire partie des mesures à adopter en 
vue de permettre l’acquisition de nouvelles compétences chez les travailleurs, des 
compétences qui soient transférables. Après plusieurs décennies, force est de constater 
que les entreprises se soumettant à la loi ont la plupart du temps eu recours à des 
activités liées à l’utilisation de certains équipements ou encore à la mobilisation du 
personnel, alors que la faible productivité des entreprises voudrait qu’elles offrent à leurs 
employés des formations structurées et qualifiantes. 
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Enjeu nº4 
Assurer le développement de la capacité d’innovation des cégeps  
 
Pour faire en sorte que les cégeps soient en mesure d’innover davantage dans un monde 
de plus en plus technologique, marqué par des changements dont le rythme s’accroît 
constamment, un certain nombre de mesures doivent concourir à leur accorder de la 
flexibilité dans leur réponse aux besoins des individus comme des entreprises. 
 
Ces mesures devront toucher notamment : les conventions collectives du personnel des 
cégeps; la capacité des établissements à prendre le virage numérique; l’actualisation et le 
développement des programmes d’études; la révision du format et de la durée des 
programmes et l’adoption de nouveaux diplômes. 
 

▪ Des conventions collectives mieux adaptées 
La capacité d’innover des cégeps repose entre autres sur l’organisation du travail de 
leur personnel. Actuellement, les conventions collectives des employés du réseau 
collégial public n’accordent pas aux cégeps la flexibilité essentielle pour donner leur 
pleine mesure, en particulier face au virage numérique.  
 
En raison de la réalité budgétaire alors difficile, les dernières négociations se sont 
conclues au niveau sectoriel avec très peu d’ajouts de ressources. Dans ce contexte, 
peu de modifications ont pu être apportées en matière d’organisation du travail, 
privant les cégeps de la souplesse et de l’efficacité nécessaires à la mise en place 
d’une gestion pédagogique, organisationnelle et administrative efficiente répondant 
aux besoins de plus en plus diversifiés de l’effectif étudiant et favorisant sa réussite. 

Par ailleurs, l’attraction et la rétention du personnel constituent un enjeu additionnel 
auquel sont confrontés tous les établissements du réseau collégial. 

Le renouvellement des conventions collectives en 2020 devra être l’occasion de 
donner aux cégeps les outils nécessaires pour répondre adéquatement aux défis, aux 
particularités et aux enjeux du réseau collégial. 

▪ Des cégeps plus numériques 
La quatrième révolution industrielle, qui prend appui sur la fusion des technologies, 
aura une incidence importante sur tous les volets de la mission des cégeps, que ce 
soit la pédagogie, la formation continue, le mode d’enseignement ou, même, la 
gouvernance des établissements, par exemple.  
 
Les cégeps se sont mobilisés au cours des deux dernières années autour de la 
question du virage numérique, en déposant un mémoire étoffé mettant de l’avant, en 
décembre 2016, 27 recommandations en vue de l’élaboration d’une stratégie 
numérique gouvernementale, puis en tenant ensuite un important colloque sur ce 
sujet. 
 
Les cégeps doivent rapidement être intégrés à une stratégie numérique globale, être 
soutenus pour pouvoir amorcer ce virage et former, avec la technologie appropriée, la 
main-d’œuvre qui doit composer avec les exigences d’un monde toujours plus 
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numérique. Ils doivent notamment disposer des ressources nécessaires pour mettre 
en place un réseau de formation à distance adapté à leur réalité.  

▪ Des programmes d’études actualisés et mis en œuvre plus rapidement 
La révision des programmes d’études menant au diplôme d’études collégiales (DEC) 
relève actuellement du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, qui 
peut prendre jusqu’à sept ou huit ans avant de compléter l’exercice, à partir du 
moment où il accepte de l’entreprendre. Or, le marché du travail exige, avec raison, 
un arrimage plus rapide des programmes d’études aux réalités évolutives des 
entreprises et des organismes.  
 
Le prochain gouvernement du Québec devra faire en sorte d’accélérer 
considérablement la démarche d’actualisation des programmes. Il devra en être de 
même pour la création de nouveaux programmes d’études. Les cégeps, qui sont bien 
au fait des besoins de leur communauté socioéconomique, devraient par ailleurs être 
plus mis à contribution dès le début du processus.  
 
Une décentralisation de ce processus serait d’ailleurs souhaitable, de manière à ce 
que les cégeps puissent eux-mêmes agir davantage sur leurs programmes d’études et 
ainsi délester leur ministère de tâches qui pourraient très bien être accomplies 
localement, ce qui contribuerait à accélérer la révision et la mise en œuvre des 
programmes d’études. 
 

▪ Des formats et durées variables, des diplômes variés 
Les cégeps ont la volonté de répondre avec plus de flexibilité aux besoins des 
étudiants et à ceux du marché du travail. Alors qu’ils ont depuis plusieurs années mis 
de l’avant des pistes de solution pour offrir leurs programmes d’études conduisant au 
DEC selon des formats et des durées variables, les ajustements réglementaires 
nécessaires pour leur permettre de disposer d’une telle souplesse n’ont toujours pas 
été apportés. Une modification en profondeur du Règlement sur le régime des études 
collégiales (RREC) dans cette perspective doit rapidement être envisagée. 
 
Dans son avis publié à l’automne 2015, Retracer les frontières des formations 
collégiales : entre l’héritage et les possibles — Réflexions sur de nouveaux diplômes 
collégiaux d’un niveau supérieur à celui du DEC technique, le Conseil supérieur de 
l’éducation propose par ailleurs la création de nouveaux diplômes, ce qui permettrait 
de faire évoluer la formation collégiale en réponse aux défis auxquels le Québec doit 
faire face. Les cégeps attendent du prochain gouvernement qu’il se penche sur la 
question des diplômes au collégial. 
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Enjeu nº5 
Assurer un niveau de financement adéquat et pérenne des cégeps 
pour leur permettre de jouer pleinement leur rôle de pôles de 
développement régional 
 
Au fil des dernières années, les cégeps ont dû essuyer, entre 2011 et 2015, des 
compressions budgétaires totalisant 175 M$, ce qui a sérieusement nui à leur 
développement. Malgré les réinvestissements, leur équilibre budgétaire demeure fragile 
en regard des défis qu’ils sont appelés à relever pour jouer pleinement leur rôle de pôles 
de développement régional. Les réalités sociales et économiques, de même que la 
situation démographique, varient d’une région à l’autre. Les cégeps doivent pouvoir agir 
en conséquence.  
 
Moteur essentiel du développement socioéconomique de sa région, chaque cégep doit 
disposer des marges de manœuvre essentielles pour former, à proximité, des jeunes et 
des adules qui constitueront ensuite la main-d’œuvre des entreprises et organismes 
locaux et régionaux.  

 
Selon une étude KPMG-SECOR, le réseau des cégeps a rapporté 9,8 milliards 
de dollars à la société québécoise en 2012-2013. De ces 9,8 milliards,  
6,5 milliards proviennent de la productivité accrue de l’ensemble des diplômés 
du collégial5. 
 
Dans Les retombées du système collégial sur l’économie et l’emploi, un texte 
signé Pierre Fortin et Marc Van Audenrode publié dans Le réseau des cégeps 
— Trajectoire de réussites, les auteurs affirment que les cégeps font 
économiser de l’argent aux contribuables québécois, indiquant que sans le 
cégep, un système d’éducation ajoutant une année à l’université et une autre 
au secondaire, comme c’est le cas aux États-Unis par exemple, augmenterait 
de 30 % la dépense annuelle de fonctionnement engendrée par ce système par 
rapport aux coûts actuels. Ils soulignent aussi que, chaque année, les cégeps 
injectent plus de 2 milliards de dollars en dépenses de fonctionnement dans 
les circuits économiques locaux6. 
 

Avec l’omniprésence des technologies et les effets de la mondialisation, dans un 
environnement concurrentiel, les cégeps devront disposer des équipements et de 
l’expertise nécessaires pour continuer à déployer dans chaque région du Québec un 
enseignement de qualité, qui prépare les jeunes et les adultes à bâtir notre avenir. 
 
 
  

                                                 
5 Voir en annexe Le cégep : une richesse pour la société québécoise. 
6 Voir en annexe Les retombées du système collégial sur l’économie et l’emploi, un texte de Pierre 

Fortin et de Marc Van Audenrode, publié dans Le réseau des cégeps — Trajectoire de réussites,  
p. 261. 
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Enjeu nº6 
Assurer le développement de la capacité de recherche des cégeps 

Les cégeps sont des établissements d’enseignement supérieur et, à ce titre, mènent des 
activités de recherche. Une réalité reconnue notamment dans la récente Stratégie 
québécoise de la recherche et de l’innovation 2017-2022, qui ne fait pas de distinction 
entre les cégeps et les universités en matière de recherche, favorisant même les 
collaborations entre les deux réseaux.  

La recherche menée dans les cégeps et dans leurs centres de transfert de technologie est 
un moteur essentiel de l’innovation dans les entreprises de tous les secteurs économiques 
et sur le plan social également. Miser davantage sur la recherche collégiale, en lui 
donnant les moyens de se développer, est un investissement pour l’avenir du Québec. 

Cependant, les coûts indirects de la recherche dans les cégeps ne sont toujours pas 
soutenus, ce qui a pour effet de freiner le développement de la recherche dans les 
établissements collégiaux. 

Les cégeps attendent des partis politiques participant à la prochaine campagne électorale 
au Québec qu’ils s’engagent à financer les frais indirects de la recherche collégiale, 
comme c’est le cas pour les universités, c’est-à-dire les frais de fonctionnement associés 
aux infrastructures ainsi que les frais administratifs qui incluent les ressources 
professionnelles et techniques. La Stratégie québécoise de la recherche et de l’innovation 
précise d’ailleurs que « …les ministères et organismes assument le coût total de la 
recherche dans le cadre de la réalisation de leurs programmes de recherche ». Une 
bonification de 27 % des subventions liées à la recherche collégiale doit être accordée 
pour corriger l’iniquité historique de traitement entre le réseau des cégeps et celui des 
universités à cet égard. 
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Évolution des étudiants en situation de handicap (HAN)  
entre 2007-2008 et 2015-2016 
 
GRAPHIQUE 
 
 

 
 
 
Sources : 2007 à 2009 : Centres désignés de l'Est et de l'Ouest, Étudiants souffrant de handicap et qui reçoivent des 
services, automne 2009, 2010. 
2010 à 2011 : MÉESR, Direction des affaires étudiantes collégiales et universitaires, Données sur les étudiants en 
situation de handicap automne 2010 à automne 2011, 2012. 
2012 à 2015 : MÉES, Système Socrate, Déclaration des effectifs HAN, année 2013-2013 à 2015-2016, 2016. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



19 

TABLEAUX 

 
 
Taux moyen d’augmentation calculé sur huit ans (entre 2007-2008 et 2015-2016) 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Période NB HAN

Écart avec 
année 
antérieure 
(N)

Écart avec 
année 
antérieure 
(%)

Écart avec 
2007 (N)

Écart avec 
2007 (%)

Aut 2007 2007 1303
Aut 2008 2008 2036 733 56,3% 733 56,3%
Aut 2009 2009 3073 1037 50,9% 1770 135,8%
Aut 2010 2010 4243 1170 38,1% 2940 225,6%
Aut 2011 2011 5942 1699 40,0% 4639 356,0%
Hiv 2013 2012 7417 1475 24,8% 6114 469,2%
Hiv 2014 2013 9801 2384 32,1% 8498 652,2%
Hiv 2015 2014 11991 2190 22,3% 10688 820,3%
Hiv 2016 2015 14290 2299 19,2% 12987 996,7%

Première 
année

Dernière 
année

NB HAN 
Première 
année

NB HAN 
Dernière 
année NB ANNÉES

Facteur 
moyen

FACTEUR 2007 2015 1303 14290 8 34,90%
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